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Assurer la protection
des mammifères marins

et, plus largement,
des nombreuses formes de vie

qui constituent l’écosystème
contre toutes les formes de perturbation 

provenant des activités humaines
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Adhésion de la France à la CBI
Moratoire sur la pêche baleinière
Membre du Comité de conservation
Création du sanctuaire baleinier de l’Antarctique
Etc…

Nouvelle-Calédonie

Polynésie Française
MéditerranéeCréation de sanctuaires 

baleiniers

Initiative Caraïbe…
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Droits exclusifs
des états
sur les 
ressources
vivantes
et non vivantes

200 miles 
nautiques
à partir des côtes
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Des associations
de protection
de l’environnement

Des dirigeants des îles 
françaises

Des ONG’s

Des dirigeants de certaines
Îles-États de la Caraïbe

Des usagers de la mer
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visant à :

France-A
ntilles du 22.04.1993
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Une biodiversité
unique

Mangroves
Herbiers marins
Récifs coralliens

Des écosystèmes 
remarquables

Lieu de reproduction
de nombreuses 

espèces
Cétacés 

sédentaires
et migrateurs
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France-A
ntilles du 20.02.2003

28 espèces
de baleines
fréquentent la
zone Caraïbe
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Commerce illégal des espèces protégées

Surexploitation des ressources de la mer

Pressions internationales sur la ressource

Vulnérabilité des écosystèmes face aux 
phénomènes naturels Cyclones

Séismes
Volcanisme

Fragilité des écosystèmes face aux activités 
humaines



11

France-A
ntilles du 22.04.1993
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Étroitesse des marchés

Exigüité des territoires

Ultrapériphéricité par rapport aux métropoles

Cloisonnement transversal de l’espace caribéen

Barrières linguistique, politique, législative

Espaces insulaires
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Effets pervers de la mondialisation

Dérégulation du commerce international

Pression des multinationales

Déclin de l’économie de plantation

Déstabilisation des cultures d’exportation

Canne à sucre
Banane
Fleurs
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Gestion raisonnée des stocks

Pratique de l’écotourisme en milieu terrestre 
et marin

Protection des espèces 
et de leur habitat

Nécessité de :

Construction d’un secteur touristique attractif, 
durable et respectueux de la mer, fondé sur les 
ressources naturelles et culturelles

Éducation  des populations
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Convention de Carthagène (1983) et Protocole SPAW 
(1990)

Loi sur la zone économique exclusive et la 
protection des cétacés (1976)

Décret de protection des cétacés (1971)

Convention internationale pour la régulation de la 
chasse baleinière (1946)

Programme des Nations Unies pour l’Environnement 
(PNUE)

Programme pour l’Environnement des Caraïbes (PEC)

Loi sur les Parcs Marins
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ECCEA
Greenpeace

WWF
etc…

Pêche
Tourisme
Transport

etc…

Conseil
Régional

Conseil
Général

Îles-États
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Gestion raisonnée des ressources naturelles
Développement de l’industrie touristique autour des 
richesses naturelles : écotourisme marin et terrestre, 
découverte des récifs coralliens, des parcs marins, 
observation des cétacés et autres espèces, etc…

Anti-développement

Développement Durable

Épuisement des stocks en les livrant aux appétits 
internationaux
Destruction des habitats
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